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DÉCLARATION d’OTTAWA

Nous, les ministres participant à la XII Conférence interaméricaine des ministres du travail de l'Organisation des États Américains, sommes réunis à Ottawa, au Canada, du 17 au 19 octobre 2001, pour examiner les questions liées à la mondialisation qui ont une incidence sur l'emploi et le travail dans les Amériques.


Nous constatons que la présente Conférence est l’une des premières réunions des ministres depuis qu'ont été adoptés la Déclaration et le Plan d'action lors du Troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec, au Canada, en avril 2001. Les chefs d'État et de gouvernement nous ont chargés d'aborder les dimensions du travail et de l'emploi dans le cadre du processus du Sommet.


Nos délibérations se sont déroulées dans la foulée des objectifs énoncés dans la Déclaration du Troisième Sommet des Amériques. Nous rappelons l'engagement des chefs d'État du Continent américain de se donner un plan d'action cohérent visant à améliorer le bien-être politique, économique et social des citoyens des Amériques. C'est en ayant à l'esprit cette large vision de notre situation à l'intérieur de l'hémisphère que nous nous sommes rencontrés pour contribuer au développement d'une communauté socialement juste et économiquement prospère dans les Amériques, où les citoyens pourront réaliser tout leur potentiel humain.

Nous nous sommes appuyés sur la Déclaration découlant de la XI Conférence interaméricaine des ministres du Travail tenue à Viña del Mar, au Chili, en octobre 1998. Nous avons également tenu compte de la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi, adoptée par l'Organisation internationale du Travail (OIT) en 1998.


Nous reconnaissons les progrès importants réalisés par les groupes de travail mis sur pied par la XIe Conférence interaméricaine des ministres du travail. Ceux-ci nous ont éclairés sur les questions, existantes ou émergentes, qui ont trait aux répercussions sur le travail et la société de la mondialisation, et ils ont examiné les enjeux rattachés à la modernisation des ministères du Travail. Le groupe qui s'est penché sur la modernisation de l'État et l'administration du travail est parvenue à un important consensus sur les domaines se prêtant à la coopération et à l'assistance technique.

Les efforts substantiels déployés par les groupes sous-régionaux de nations pour aborder les répercussions sur le travail de l'intégration économique ont fait l'objet d'un examen et de comptes rendus détaillés de la part du groupe de travail chargé de la mondialisation de l'économie et de ses répercussions sur la société et le travail. Nous estimons que ces progrès, entre autres, réalisés dans le contexte du Plan d'action de la XIe Conférence, a fourni la base nécessaire aux activités que nous entreprenons maintenant.


Nous nous entendons sur le fait qu’il est d’une importance primordiale que l’économie et les entreprises profitent à toute la population et que nous appliquions la notion de « travail décent » définie par l’OIT afin de contribuer au bien-être de nos citoyens. Nous convenons de promouvoir et de respecter les droits fondamentaux des travailleurs conformément à la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi, adoptée par l’OIT. Nous constatons que nos dirigeants se sont entendus pour adopter et appliquer des lois et des politiques qui permettront d'assurer le respect des normes fondamentales du travail visées dans le cadre de  cette Déclaration, et nous demandons à l’OIT d’intensifier l’aide qu’elle procure aux États membres en vue d’atteindre ces objectifs. Nous nous engageons également à promouvoir la ratification des conventions fondamentales de l'OIT. Nous constatons avec satisfaction que de nombreux États des Amériques ont déjà ratifié un grand nombre de conventions de l'OIT et nous les encourageons à continuer d'appuyer l’application des normes établies par cette organisation.


Nous nous efforcerons d'améliorer les conditions de travail dans tous les pays du Continent américain, accordant une attention particulière aux personnes qui travaillent dans le secteur non structuré, aux personnes faisant partie des minorités ethniques et religieuses et aux autres personnes ayant des besoins particuliers, dont les femmes, les jeunes, les travailleurs âgés, les peuples autochtones, les travailleurs migrants, les personnes handicapées, et les personnes atteintes du VIH/SIDA. Nous nous efforcerons en outre d’intégrer les travailleurs et les travailleuses du secteur non structuré dans le secteur structuré.

Nous reconnaissons l'importance d'investir dans le perfectionnement des ressources humaines, de promouvoir la sécurité d'emploi compatible avec la croissance économique, de prendre des mesures pour créer des emplois afin de lutter efficacement contre la pauvreté, d'élaborer des mécanismes visant à aider les travailleurs en période de chômage, ainsi que de renforcer la coopération et le dialogue social sur les affaires du travail entre les gouvernements, les travailleurs, les employeurs et les organisations qui les représentent.

Nous devrons accorder aux travailleurs migrants dans nos pays les mêmes protections légales dans les conditions de travail que celles qui sont accordées à nos citoyens.


Nous examinerons les implications relevant du domaine du travail dans la Déclaration de Québec affirmait ce qui suit : « le libre-échange, exempt de subventions et de pratiques déloyales, accompagné d'un flux croissant d'investissements productifs et d'une plus grande intégration économique, encouragera la prospérité à l'échelle régionale, permettant ainsi d'élever le niveau de vie, d'améliorer les conditions de travail des peuples des Amériques», et nous nous emploierons à mettre en place les actions appropriées.


Nous examinerons les dimensions du travail dans le cadre du processus du Sommet des Amériques afin de déterminer les points d'entente et les questions sur lesquelles il faut travailler davantage et, en particulier, nous créerons un processus pour améliorer la collaboration et la coordination des travaux sur ces dimensions avec les autres ministères appropriés. Nous encouragerons aussi l'intensification de la coopération avec les organisations internationales clés qui, au sein des Amériques, ont un rôle essentiel à remplir dans l'amélioration des conditions de travail, notamment l'Organisation des États Américains (OEA), l'Organisation internationale du travail (OIT), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), et la Banque mondiale.


Nous mettrons au point de nouveaux mécanismes pour accroître l'efficacité des projets et des autres modes d'assistance technique conçus pour renforcer les capacités des économies de petite taille et de leurs institutions, afin de mettre en oeuvre efficacement les lois et les normes relatives au travail et pour favoriser l'égalité des chances, notamment l'égalité des sexes, dans les stratégies, visant à promouvoir l'emploi, la formation, l'apprentissage tout au long de la vie et le développement des programmes de perfectionnement des ressources humaines, dans le but de promouvoir l’accès sans restriction et équitable à de meilleurs et plus nombreux emplois.


Nous renforcerons la capacité des ministères du travail de mettre au point et d’appliquer des politiques efficaces en matière de travail et de marché du travail. Nous collaborerons avec les organisations d'employeurs et avec les syndicats pour mettre au point et produire de l'information sur les marchés du travail et nous prendrons l'initiative de consultations tripartites sur les questions concernant le travail, et le lieu de travail. Nous appuierons le recours à de nouveaux mécanismes de règlement des différends et adopterons des stratégies efficaces pour satisfaire aux besoins de formation des travailleurs.


Nous reconnaissons qu’il est nécessaire de continuer d’améliorer les méthodes et les façons de faire pour élaborer, regrouper et analyser les informations sur le travail afin de renforcer la participation des ministères du travail au processus de prise de décisions des gouvernements.


Nous poursuivrons le travail entrepris visant à éliminer le travail des enfants et, en priorité, nous promouvrons, à l'échelle du Continent américain, la ratification et la mise en œuvre de la Convention (no 182) concernant les pires formes de travail des enfants et l'action immédiate en vue de leur élimination, adoptée en 1999 par l'OIT. Nous veillerons à ce que les lois, les politiques et les règlements nationaux soient compatibles avec cette convention, et prendrons des mesures immédiates pour éliminer les pires formes de travail des enfants.


Nous nous engageons : à tenir compte des différences entre les sexes dans l'élaboration et la mise en œuvre de toutes les politiques relatives au travail; à promouvoir la conciliation travail‑vie personnelle; à protéger les droits des travailleuses et à prendre des mesures pour lever les obstacles structurels et juridiques, de même que pour mettre fin aux comportements sexistes au travail; à nous consacrer à l’examen du sexisme dans le cadre du recrutement, les conditions de travail, la discrimination professionnelle, le harcèlement au travail, la discrimination concernant les avantages sociaux, la santé et la sécurité des femmes au travail, l'inégalité des perspectives de carrière et l'inégalité salariale.


Comme l'ont affirmé nos chefs d'État et de gouvernement, nous accueillons avec satisfaction et nous apprécions la contribution de la société civile, y compris celle du monde des affaires et des syndicats, en particulier le Comité syndical de consultation technique (COSATE) et la Commission patronale de consultation technique pour les questions d’emploi (CEATAL). Nous sommes d'avis que l'ouverture d'esprit et la transparence sont vitales à la sensibilisation du public et à la légitimité de nos travaux. Nous invitons tous les citoyens et citoyennes des Amériques à contribuer à nos travaux, et nous nous réjouissons d'avance de la coopération du secteur non gouvernemental.

Nous convenons de ce qui suit :

a. Élaborer et mettre en œuvre un plan d'action fondé sur la présente Déclaration de même que sur la Déclaration et le Plan d'action du Troisième Sommet des Amériques ; poursuivre la tâche entreprise par la XIe Conférence interaméricaine des ministres du travail, et consacrer les ressources nécessaires à cet effet.

b. Mettre sur pied deux groupes de travail. L'un qui examinera les dimensions du travail dans le cadre du processus du Sommet des Amériques, notamment en ce qui concerne la mondialisation du point de vue de l’emploi et du travail, afin de déterminer les points d'entente et les questions sur lesquelles il faut travailler davantage, et d'établir un processus pour améliorer la collaboration et la coopération dans les domaines du travail avec les autres ministères concernés. L'autre groupe de travail s'attachera à renforcer la capacité des ministères du travail et de leurs institutions à appliquer efficacement les lois du travail. Il s’efforcera tout spécialement de promouvoir le respect de la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi dans le Continent américain.

c. Améliorer la collaboration et la coordination avec les organisations internationales clés dans le Continent américain ayant un rôle essentiel à jouer dans l'amélioration des conditions de travail, notamment l'OEA, l'OIT, la BID, la CEPALC, l'OPS, ainsi que la BDC et la Banque mondiale.

d. Tenir la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail à Rio de Janeiro (République fédérative du Brésil), en 2003. 

Ottawa, Canada, le 19 octobre 2001

PLAN D'ACTION D’OTTAWA


Nous, les ministres du Travail, réunis à Ottawa, au Canada, du 17 au 19 octobre 2001, à l'occasion de la XIIe Conférence interaméricaine des ministres du Travail de l'Organisation des États américains, nous engageons à mettre en œuvre le Plan d'action suivant :

A. MISE EN ŒUVRE DU PLAN D'ACTION : ORGANISATION


Le président provisoire (Canada), en faisant appel à la collaboration du président sortant (Chili) et du prochain président (Brésil) de la Conférence interaméricaine des ministres du Travail, appuyé par le Secrétariat technique de l’OEA et en consultation avec les représentants du Conseil syndical de consultation technique (COSATE), de la Commission patronale de consultation technique pour les questions du travail (CEATAL) et du Comité technique permanent sur les questions du travail (COTPAL), seront responsables de promouvoir la mise en œuvre du Plan d'action et d'améliorer la collaboration et la coordination avec les organisations internationales clés, à savoir l'Organisation des États Américains (OEA), l'Organisation internationale du travail (OIT), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque de développement des Caraïbes (BDC),  et la Banque mondiale.

B. MISE EN ŒUVRE DU PLAN D'ACTION : FINANCEMENT


Les États membres consacreront les ressources financières et techniques nécessaires à la mise en œuvre du Plan d'action, dans les limites des ressources dont ils disposent. De plus, le président pro tempore demandera aux États membres et aux organisations internationales concernées de bien vouloir fournir des contributions facultatives afin de soutenir les activités et projets prévus dans ce plan ainsi que faciliter la participation du COSATE et de la CEATAL. 

C. MISE EN ŒUVRE DU PLAN D'ACTION : GROUPES DE TRAVAIL


Tous les États membres, de même que le COSATE et la CEATAL, pourront participer aux activités des groupes de travail.

GROUPE DE TRAVAIL 1 : LES DIMENSIONS DU TRAVAIL DANS LE CADRE DU PROCESSUS DU SOMMET DES AMÉRIQUES


Ce groupe de travail examinera les dimensions du travail dans le cadre du processus du Sommet des Amériques, notamment les questions liées à la mondialisation du point de vue de l'emploi et du travail, afin de déterminer les points d'entente et les questions sur lesquelles il faut travailler davantage. Il élaborera un rapport assorti de recommandations, qu'il présentera à la XIIIe Conférence.

Il s'appuiera sur les résultats obtenus par le groupe de travail chargé de la mondialisation de l'économie et de ses répercussions sur la société et le travail, mis sur pied dans la foulée de la Déclaration de Viña del Mar. Il examinera les répercussions du rapport de l'OIT sur les normes du travail et le processus d'intégration dans les Amériques et analysera les documents de travail provenant des États membres.


Le Groupe de travail créera un processus pour améliorer la collaboration et la coordination sur les dimensions du travail dans le cadre du processus du Sommet des Amériques entre les ministères du Travail et les autres ministères appropriés et les organisations internationales clés des Amériques ayant un rôle essentiel à jouer dans l'amélioration des conditions de travail, en particulier l'OEA, l'OIT, la BID, la CEPALC, l’OPS, de même que la BDC et la Banque mondiale.

GROUPE DE TRAVAIL 2 : LE RENFORCEMENT DE LA CAPACITÉ DES MINISTÈRES DU TRAVAIL


Ce groupe de travail inclura des représentants de l'OEA, de l'OIT, de la BID, de la CEPALC, de l’OPS ainsi que de la BDC et de la Banque mondiale. Il poursuivra les activités entreprises par le groupe chargé de la modernisation de l'État et de l'administration du travail qui avait été créé dans la foulée de la Déclaration de Viña del Mar. De façon plus précise, il élaborera de nouveaux mécanismes pour accroître l'efficacité des projets et de l'assistance technique visant à renforcer la capacité des économies de petite taille et de leurs institutions.  Il coopérera de même avec d'autres comités intergouvernementaux rattachés au Sommet des Amériques qui ont pour mandat de répondre aux besoins particuliers de ces économies.


Le Groupe de travail s’attachera à déterminer les moyens les plus efficaces de mettre en oeuvre les lois et les normes du travail, de favoriser l'égalité des chances et l'adoption de stratégies visant à promouvoir l'emploi, la formation, l'éducation permanente et les programmes de perfectionnement des ressources humaines, ainsi que l'accès à de meilleurs emplois, et en plus grand nombre, et d'assurer le plein respect des droits que la législation de chaque État confère aux travailleurs migrants.


Le Groupe de travail s'appuiera sur les initiatives régionales et sous-régionales et élaborera un rapport sur la manière dont on pourrait promouvoir les meilleures pratiques dans le Continent américain. Les résultats de ses travaux seront présentés à la Conférence interaméricaine des ministres du travail.

PROMOTION DE LA DÉCLARATION DE L'OIT


Avec l'aide de l'OIT, le Groupe de travail 2 s'efforcera de faire connaître au public la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi, et de promouvoir les initiatives du secteur privé, y compris celles des entreprises et des syndicats, afin de favoriser le respect de ces droits. Ce groupe de travail, en collaboration avec l'OIT, s’attachera aussi à relever les défis auxquels les États membres doivent faire face pour réaliser ces objectifs ainsi que sur le rôle que peut remplir l'assistance technique dans ce domaine. Le Groupe de travail veillera en outre à promouvoir la Convention no 182 concernant les pires formes de travail des enfants ainsi que d'autres conventions adoptées par l'OIT. Les États membres appellent le Directeur général de l'OIT à leur procurer l'assistance technique voulue, et à veiller à ce que ces questions soient dûment étudiées à la prochaine réunion régionale des États des Amériques membres de l'OIT.

DIRECTIVES POUR LE FONCTIONNEMENT DES GROUPES DE TRAVAIL 


Les activités des groupes de travail seront coordonnées par un président et un vice-président, qui seront des ministres qui seront élus à la Conférence, et qui seront appuyés par le Secrétariat technique de l'OÉA. Les ministres peuvent agir directement ou par l'intermédiaire de leurs représentants.  Chaque groupe de travail devra s'efforcer de tenir sa première réunion avant le mois de mars 2002.

D. MISE EN ŒUVRE DU PLAN D'ACTION : ATELIERS TECHNIQUES


Le président pro tempore organisera des ateliers techniques destinés à examiner les mesures qui peuvent être prises pour améliorer les conditions de travail des travailleuses et des travailleurs, une attention particulière devant être accordée à celles et à ceux qui ont des besoins particuliers, conformément à la présente Déclaration, et pour promouvoir le perfectionnement des ressources humaines, l'emploi, la sécurité du revenu et les systèmes d'information dans le domaine du travail. Dans l'organisation de ces ateliers, le président s’efforcera d'établir des partenariats avec les organismes internationaux compétents, avec les Services gouvernementaux concernés et avec les représentants de la société civile.

Le président pro tempore organisera un atelier sur les défis que doivent relever les ministères du travail, notamment sur les nouvelles relations d'emploi, sur la fracture numérique et sur la capacité technologique des États membres.

Le président provisoire dressera le calendrier de ces ateliers avant juin 2002.
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